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Après une année 2025 qui a vu la généralisation 
de la LRE, la dématérialisation s’accélère en 2026. 
Cette orientation résolument technologique du 
cabinet Degueldre répond à notre volonté d’être 
constamment à votre service, de vous accompagner 
dans les changements marqués par le développement 
généralisé des solutions digitales, de vous transmettre 
en temps réel et le plus complètement possible les 
informations dont vous avez besoin. En un mot, 
de faciliter la gestion de votre patrimoine en toute 
transparence.

Dans ce cadre, le mode de règlement par TIP/TUP 
(Titre Interbancaire de Paiement) n’est plus possible.  
Le paiement en ligne sécurisé via votre extranet 
de copropriété le remplace avantageusement. Une 

solution pratique et sûre, accessible 24h/24. Pour ce 
faire, il vous suffit de vous connecter à notre site internet  
www.degueldre-et-cie.com, d’accéder à votre espace 
client en utilisant les identifiants de connexion situés 
en partie basse des appels de fonds. Autre possibilité 
de règlement, le prélèvement bancaire automatique, 
simple, sans frais et qui évite tout oubli.

Au-delà d’être un outil efficace de paiement en ligne, 
votre extranet se présente comme un espace vous 
permettant d’accéder à tous les documents de votre 
copropriété, de consulter vos appels de fonds, de 
suivre l’actualité de votre résidence. 

Vous ne disposez pas encore d’un accès à l’extranet ? 
Contactez votre gestionnaire qui vous accompagnera 
pour vous connnecter.

Votre extranet Degueldre  
Pour aller vite à l’essentiel
Entre 2025 et 2026, l’extranet a confirmé son rôle central dans les échanges 
et l’accès à l’information. De bons chiffres valent mieux que de grands 
discours.

> SUITE AU VERSO

Le système Vigik aura bientôt vécu. 
Place à son successeur, le bien-nommé 
système Vigik+. Une évolution notable 
à laquelle le cabinet Degueldre a été 
impliqué.
Créé en 1998 par La Poste, le système 
Vigik connaît ses dernières années 
d’existence. 520  000 copropriétés 
l’avaient adopté. Pour les professionnels, 
il reposait sur l’utilisation d’un badge re-
chargeable sur une borne dédiée. Son 
utilisation était valable pour 84 heures, 
une durée réduite à 24 heures pour les 
facteurs.
Mais au fil du temps, Vigik est devenu 
facilement falsifiable. De nombreuses 
personnes ont pu ainsi entrer dans 
un immeuble sans y être autorisées.  
A partir du 1er janvier 2030, il ne sera 
donc plus fonctionnel pour entrer à 
l’intérieur d’une copropriété. 

Connexion aux nouvelles technologies 
Le système Vigik+ qui va lui succéder 
repose sur l’utilisation d’une technolo-
gie similaire à celle employée pour le 
paiement à distance, plus fiable, moins 

Vigik+  
Des entrées 
plus sûres

Degueldre & Cie 
40 avenue de Villiers  
75017 Paris  

Tél. 01 44 01 20 00  
www.degueldre-et-cie.com

Le cabinet est ouvert du lundi au jeudi  
de 9h30 à 13h et de 14h à 18h,  
le vendredi de 9h30 à 13h et de 14h à 17h.

NOUS CONTACTER
Rejoignez-nous sur les réseaux sociaux :  

        

Si les copropriétaires sont de plus en plus nombreux sur l’extranet, c’est pour l’intégrer 
pleinement à leurs usages. Un outil de moins en moins réservé, de plus en plus partagé.

L’extranet, les quatre points cardinaux

+7% 
de connexions

+12% 
d’utilisateurs actifs

+377 
nouveaux utilisateurs  

en un an

Plus de 3 400 utilisateurs aujourd’hui, contre 3 031 en 2025

5 650 
connexions en 2025

6 047 
connexions en 2026

+7 % 
en un an

Un outil déjà adopté par  
plus de 3 400 utilisateurs

Un accès centralisé et sécurisé  
à l’information

Une plateforme  
en constante évolution

Un gain de temps  
au quotidien

 
L’usage de l’extranet, utile, sûr  
et fiable, est de plus en plus fréquent 
comme le démontre le nombre  
constant de connexions.

Connexions moyennes par utilisateur : 
1,86 en 2025, 1,77 en 2026. 
Tout laisse à croire que cette dynamique 
se poursuivra en 2026 avec encore plus 
d’utilisateurs et de services disponibles.



Degueldre 
Assistance 24/7 

La vie d’un immeuble ne s’arrête jamais… 
et les imprévus non plus.
Une fuite d’eau un dimanche après-midi ? 
Une panne de porte de garage à 22 h ? 
Un dysfonctionnement électrique un 
jour férié ? Les incidents techniques ne 
font preuve d’aucun respect, surtout 
pour les horaires de bureau.
Jusqu’à présent, en dehors de nos 
heures d’ouverture, les copropriétaires 
se retrouvaient souvent démunis face 
à l’urgence, hésitant sur la marche à 
suivre ou craignant de faire appel à des 
dépanneurs peu scrupuleux aux tarifs 
prohibitifs. 

Soyez tranquilles, nous innovons 
Degueldre Assistance 24/7 répond à ce 
besoin de sécurité et de continuité de 
service comme relais de notre cabinet 
dès la fermeture de nos bureaux pour 
une gestion immédiate des urgences 
24h/24, 7j/7 et 365 jours par an. 

Pour votre copropriété, les avantages 
de ce service sont multiples : 
–	�Une réactivité immédiate : Un 

numéro dédié permet d’entrer en 
contact avec un conseiller spécialisé 
qui qualifie l’urgence et déclenche 
l’intervention, si nécessaire.

–	�Une sélection rigoureuse des entre-
prises : Le service fait intervenir des 
entreprises partenaires minutieuse-
ment choisies pour leur fiabilité.

–	�Des tarifs maîtrisés : Les prestataires 
interviennent sur la base de tarifs  
négociés. Les surfacturations et donc 
les mauvaises surprises sont éliminées.

–	�Un suivi complet : Dès le lendemain 
matin, nos gestionnaires reçoivent 
un rapport détaillé de l’incident et de 
l’intervention effectuée, afin d’assurer 
le suivi et la clôture du dossier. 

Une protection à moindre coût 
La sécurité de votre patrimoine ne doit 
pas être un luxe. Ce service repose 
donc sur un abonnement forfaitaire 
de quelques euros seulement par an 
et par logement. Le prix d’une séréni-
té totale pour tous les occupants de 
l’immeuble. Avec Degueldre Assistance 
24/7, nous renforçons notre engagement 
à vos côtés : être un syndic présent,  
efficace et protecteur. À tout instant. 

Pour plus d’informations sur la mise  
en place de ce service dans votre 
copropriété, n’hésitez pas à contacter 
votre gestionnaire habituel.

Mathilde Pezzali 
01 44 01 20 50  
(ligne directe) 

André DEGUELDRE, Philippe DEGUELDRE & Cie 
RCS 632 009 031

VOTRE CONTACT

 Envie de louer en toute sérénité ?
 Sélection des locataires 
 Signature des baux 
 Comptabilité 
 �Assistance à l’établissement  

de déclarations fiscales 

 Suivi juridique 
 Suivi des sinistres 
 �Travaux d’entretien de rénovation  

ou de transformation 
 �Assurances loyers impayés  

et P.N.O.www.degueldre-et-cie.com

falsifiable. Il a été conçu pour se connecter au système d’accès d’un immeuble qui 
repose de plus en plus le réseau 4G/5G et permet donc une gestion à distance, 
sans intervention de technicien. Vigik+ permettra la traçabilité des accès tout 
comme il intégrera une limitation territoriale et horaire.

Pas de changement pour les résidents
Il reviendra aux assemblées générales de voter la mise en place de Vigik+.  
Il suffira ensuite de remplacer le boîtier Vigik actuel par le nouveau capteur Vigik+ 
qui coûte une centaine d’euros.
Il n’est pas nécessaire pour les résidents de changer leur ancien badge. Cependant, 
il est conseillé d’opter pour des supports plus sûrs technologiquement, moins  
reproductibles et plus traçables, compatibles avec Vigik+. 

Locations touristiques  
de courte durée.  
Les précieux éclaircissements  
des jurisprudences 

Le sujet – polémique – des locations touristiques de courte durée 
n’en finit pas de faire l’actualité. Premier épisode d’un feuilleton sur 
lequel nous serons conduits à souvent revenir, à travers notamment les 
jurisprudences qui l’encadrent. Un rappel en guise de prologue… Les 
locations meublées touristiques de courte durée constituent une acti-
vité commerciale, incompatible avec la clause bourgeoise prévue par le 
règlement d’une copropriété. Elles sont interdites pour les logements 
qui ne constituent pas une résidence principale. La location doit être 
réalisée pour le logement en entier et non partiellement.

Un encadrement plus strict
Avec la loi Le Meur promulguée le 19 novembre 2024, l’encadrement 
des locations de tourisme saisonnières s’est fait plus contraignant, 
particulièrement dans les zones tendues et les villes où les résidences 
secondaires prolifèrent. Ainsi, comme à Paris, une déclaration préalable 
en ligne est nécessaire pour obtenir un numéro d’enregistrement 
obligatoire pour toute annonce. La location est limitée à 120 jours/an 
pour les résidences principales. Le paiement de la taxe de séjour est 
requis. En complément de la loi Le Meur, plusieurs jurisprudences sont 
venues renforcées les dispositions légales.

Des précisions liées à la loi Le Meur
Le 16 octobre 2025, trois arrêts de la Cour de cassation ont précisé 
certains points de droit. Alors que la loi impose une déclaration préalable 
à l’enregistrement sur une plateforme d’une location de courte durée au 
sein d’une copropriété, la Cour de cassation stipule qu’en cas de non-
déclaration, la responsabilité est individuelle avec une amende pouvant 
s’élever à 5 000 €. 
La loi Le Meur impose que toute location touristique au sein d’une 
copropriété mentionnée en assemblée générale soit communiquée au 
syndic. La Cour de cassation juge cependant qu’un copropriétaire peut 
agir seul en justice contre un autre copropriétaire dont il se plaindrait 
des nuisances générées par la mise en location touristique de son bien 
même s’il n’en avertit pas le syndic.
Conformément à la loi, les règlements de copropriété doivent énoncer 
explicitement la possibilité ou l’interdiction de location de courte durée. 
Cette disposition est votée en assemblée générale à la majorité des 
deux tiers. Un troisième arrêt pris le 16 octobre 2025 stipule que dans 
les copropriétés avec destination touristique, tous les lots doivent 
respecter cette destination. Le non-respect de cette disposition peut 
entraîner l’interdiction de valider les annonces et le paiement de 
dommages-intérêts. 
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